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PROJET DE RÉSOLUTION

SITUATION DE L’INSTITUT INTERAMÉRICAIN DES AFFAIRES INDIGÈNES

(Approuvé par la Commission à sa réunion du 15 mai 2007)
L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT ses résolutions AG/RES. 1718 (XXX-O/00), AG/RES. “Réforme de l’Institut interaméricain des affaires indigènes”, AG/RES. 1933 (XXXIII-O/03), AG/RES. 2046 (XXXIII-O/03) “Appui à la restructuration de l’Institut interaméricain des affaires indigènes” et AG/RES.  2131 (XXXV-O/05) «Situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes»;


PRENANT EN COMPTE les observations et les recommandations relatives aux rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation, notamment la section qui traite du  rapport annuel de l’Institut interaméricain des affaires indigènes (AG/doc.4558/06 add.5),
PP3
RECONNAISSANT que l’Institut interaméricain des affaires indigènes a été créé en 1940 par la Première Convention internationale de Pátzcuaro, et que son principal objectif est d’encourager la collaboration en matière de coordination des politiques autochtones des États membres, et de demander, de compiler, d’entamer et de faire connaître les recherches scientifiques, les lois, les archives historiques ainsi que d’autres documents ayant trait aux peuples autochtones des Amériques, ainsi que de publier et de diffuser le matériel qui aide à mieux connaître les peuples autochtones (AG/RES. 2046 (XXXIV-O/04);


RECONNAISSANT également qu’en 1953, cet Institut est devenu un organisme spécialisé interaméricain de l’OEA, dont le statut a fait l’objet d’un Accord intervenu entre l’Organisation et l’Institut le 28 octobre 1985 ;  qu’il s’attache actuellement à coordonner les recherches nécessaires  en vue de parvenir à une meilleure compréhension de la présente situation des peuples autochtones de la région et de fournir une assistance technique pour l’élaboration de programmes de développement à l’intention des peuples] autochtones;


PRÉOCCUPÉE par la difficile situation financière que connaît depuis longtemps l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III), ce qui limite substantiellement sa capacité de mener à bien les plans et de réaliser les objectifs qui ont présidé à sa création;


PRENANT EN COMPTE la décision prise par le Conseil directeur de l’III le 2 octobre 2001, laquelle confirme l’engagement de soutenir cet Institut et de préserver son patrimoine historique et documentaire;


RECONNAISSANT que l’analyse de l’avenir de l’Institut ne peut pas être remise à plus tard;]


AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT la nécessité de continuer à renforcer et à élargir l’engagement pris par les États de promouvoir le développement intégral des peuples autochtones,

DÉCIDE:

1.
De reconnaître l’importance de la tâche historique de l’Institut interaméricain des affaires indigènes (III) et la valeur de son patrimoine historique et documentaire. 

2.
De demander au Conseil permanent de procéder, dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques, à la création d’un groupe de travail composé des pays membres de l’III et des autres États membres qui désirent y participer, lequel aura pour tâche:

a.
D’étudier  la situation de l’Institut interaméricain des affaires indigènes dans le but de formuler des recommandations sur son avenir en prenant en compte les propositions formulées par son Directeur général, ainsi que les contributions que remettent par écrit les représentants des peuples autochtones, des experts,  d’autres entités concernées par cette question et des organisations de la société civile, conformément aux «Directives pour la participation de la société civile aux activités de l’OEA» ;. 

b.
D’envisager la protection et la mise en valeur en général de l’important patrimoine historique et documentaire de l’III.

c.
De soumettre un rapport sur les résultats de ce qui précède à la Commission des questions juridiques et politiques durant le second semestre de 2007 afin que le Conseil permanent puisse prendre les décisions qui s’imposent.

3.
De demander au Conseil permanent de lui soumettre, lors de sa Trente-huitième Session ordinaire, un rapport sur la mise en œuvre de la présente  résolution qui se fera en fonction des ressources allouées dans le programme budget de l’Organisation et d’autres ressources.  
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